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COORDONNATEUR POUR LA CORRESPONDANCE RELATIVE

A CE QUESTIONNAIRE

(PARTIES I, II ET III) 

1.
Nom :


ABIAMRI


Prénom :

MAHAMOUD

2. Pays :


UNION DES COMORES

3.
Administration :
SOCIETE NATIONALE DES POSTES ET

TELECOMMUNICATIONS (SNPT)

4.
Fonction :

DIRECTEUR DES TELECOMMUNICATIONS

5.
Adresse :

B.P.
5000
MORONI

6.
Tél. :


+269 74 43 20


Fax :


+269 73 03 02


E-mail :

abiamri@snpt.km
QUESTIONNAIRE – PARTIE I

Renseignements concernant les attributions nationales du spectre

Des fréquences radioélectriques : 960 – 3 000 MHz

Réponse :
Nous avons adopté le Tableau International de l’article 5 du Règlement

des Radiocommunications comme plan national des fréquences.

QUESTIONNAIRE – PARTIE II

Questions générales sur la gestion nationale du spectre

1. Quelles sont les dispositions légales ou réglementaires qui régissent la gestion du spectre dans votre pays ?

Réponse :
Il n’existe pas encore de dispositions légales ou réglementaires  qui régissent la gestion du spectre dans notre pays.

Des textes réglementaires (un décret présidentiel et des arrêtés ministériels) sont élaborés depuis juillet 2002 mais ne sont pas encore adoptés par les décideurs politiques.

2.
Votre pays dispose-t-il d’un règlement et de procédures de gestion du spectre (service de radiocommunication, besoins de licence, etc.) qui soient publiquement accessibles ?

Réponse :
OUI, nous disposons de procédures de gestion du spectre simples et accessibles à tous.

3. Votre pays dispose-t-il d’un Tableau national d’attribution des fréquences 

Radioélectriques ?

Réponse :
OUI, mais nous ne l’utilisons pas car il règne un certain désordre étant donné que la gestion du spectre n’est pas réglementée.

4. Réglementation des caractéristiques techniques des équipements de radiocommunications :

Exigez-vous que les caractéristiques techniques des équipements de radiocommunication soient conformes à certaines prescriptions (souvent dénommées ‘’normes’’), par exemple pour éviter de causer des brouillages à d’autres services et utilisateurs ?

Réponse :
OUI

a) Elaborez-vous ces prescriptions techniques ou ces normes d’équipement au plan national ou utilisez-vous celles élaborées par d’autres administrations ou organisations de normalisation internationales/régionales ?

Réponse :
Autre

b) Utilisez-vous une procédure pour vérifier que les équipements de radiocommunication sont bien conformes aux prescriptions techniques ?

Réponse :
Nous nous fions à la déclaration de conformité du fabricant.

5.
Redéploiement du spectre

a) Votre pays a-t-il procédé à un redéploiement des attributions de       

     fréquences ou a-t-il décidé qu’il devra le faire ?

Réponse :
Nous devrons probablement procéder à un redéploiement des 

attributions de fréquences un jour mais ça n’a jamais encore été fait.

b) Dans ce cas avez –vous une méthode pour procéder à ce redéploiement 

dans les bandes de fréquences concernées et pour des services de 

radiocommunication donnés ?


Réponse :
NON

6.
Coûts de gestion du spectre

a) Combien coûte la réalisation des fonctions de gestion nationale du 

spectre dans votre pays (dans le cas où plus d’une organisation/agence 

est responsable de la gestion du spectre, prière d’indiquer le coût total, 

si vous disposez de cette information) ?


Réponse :
Elle coûte le salaire de la personne affectée à la gestion du spectre 

soit environ quatre cent cinquante francs suisses (450 ch.).

b) Comment financez-vous ces fonctions de gestion du spectre ?


Réponse :
Ces fonctions sont financées par la SNPT qui héberge la structure 

chargée de la gestion du spectre au sein de l’un de ses services.

7. Gestion des registres d’assignation des fréquences

a) Votre administration dispose-t-elle d’un système (manuel ou informatique) pour l’enregistrement et la gestion des assignations nationales des fréquences et l’utilisation du spectre (habituellement dénommé système de gestion de base de données (SGBD)) ?

Réponse :
OUI

b) Dispose-t-elle d’un seul SGBD au plan national ou de plusieurs SGBD 

pour différents utilisateurs (par exemple un SGBD pour les 

assignations faites aux utilisateurs de droit public et différents SGBD 

pour les assignations faites aux autres utilisateurs) ?

Réponse :
Notre pays est un archipel de trois îles. Chaque île a son propre 

SGBD. 

Quelle est la taille approximative (en 2002) de votre SGBD ?

c) nombre d’assignation de fréquence

Réponse :
Nous avons recensé deux cent cinquante (250) fréquences utilisées

d) Nombre de licences

Réponse :
six (6) licences.

e) Ces registres d’assignation s de fréquence sont-ils à la disposition du 

public ?


Réponse :
NON

f) Votre SGBD est-il informatisé ?

Réponse :
OUI

g) Quel SGBD automatisé utilisez-vous ?

Réponse :
Nous utilisons une feuille de calcul Microsoft Excel.

8. Coordination des assignations de fréquence avec d’autres pays :

· Coordonnez-vous les assignations faites à des stations de Terre ?

Réponse :
OUI

· Coordonnez-vous les assignations faites à des stations spatiales ?

Réponse :
OUI mais nous n’avons pas eu l’occasion de le faire.

9. Notification des assignations de fréquence

Notifiez-vous à l’UIT les assignations de fréquence qui doivent être notifiées en application du Règlement des radiocommunications ?

Réponse :
NON, car les gens s’adjugent les fréquences et refusent de nous 

donner la moindre information avant l’installation et la mise en 

marche de leurs équipements.

10. Avez-vous une politique et une fonction de planification pour la gestion 

nationale du spectre (c’est-à-dire une stratégie nationale pour l’utilisation 

future du spectre) ?

Réponse :
OUI, il est prévu de créer une Agence Nationale de Gestion du Spectre.

11.
Effectuez-vous des analyses techniques de demandes d’assignation de 

fréquence ? 

Réponse :
OUI

12.
Effectuez-vous un contrôle des émissions des services de 

radiocommunication de terre ?

Réponse :
OUI

Stations de contrôle des émissions fixes

a) Combien avez-vous de stations de contrôle des émissions fixes ?

Réponse :
Une (1) station

b) Veuillez indiquer brièvement les installations disponibles dans vos stations de contrôle des émissions fixes (par exemple : récepteur, analyseur de spectre, équipement de radiogoniomètrie) :

Réponse :
Nous disposons d’un récepteur « PROFESSIONAL MONITOR 

RECEIVER AR-3000A » mais sans antennes et l’imprimante qui 

sont optionnelles.

c) Quelle est la limite de fréquence supérieure de vos stations de contrôle

fixes ?

Réponse :
deux mille (2 000 MHz) méga Hertz.
Stations de contrôle des émissions mobiles

e)   Combien avez-vous de stations de contrôle des émissions mobiles ?

Réponse :
Une (1) station, la même que pour les émissions fixes.

Stations de contrôle des émissions transportables

i) Combien avez-vous de stations de contrôle des émissions transportables ?

Réponse :
Une (1) station, la même que pour les émissions fixes.

m) Effectuez-vous un contrôle des émissions spatiales ?

Réponse :
NON
q) Votre administration participe-t-elle au Programme international de 

     contrôle des émissions de l’UIT ?

Réponse :
NON

r) Coopération entre gestion du spectre et contrôle des émissions

Réponse :
C’est la même personne qui s’occupe de tout: gestion du spectre,  

contrôle des émissions, établissement des licences, factures, 

courrier, contacts avec l’UIT-R (Questionnaires), contacts avec le 

ministère bénéficiaire des recettes de la gestion du spectre, aspects 

réglementaires, etc.

013. Procédez-vous à des inspections des stations de radiocommunication ?

Réponse :
NON

Mais il nous est arrivé d’inspecter quelques installations. Nous souhaitons rendre ces visites systématiques dès que  la gestion du spectre sera réglementée.

a) Quelles techniques d’inspection utilise votre administration pour déterminer que les utilisateurs du spectre se conforment bien à la législation nationale ou internationale ?


Réponse :
Pour la radiodiffusion, nous utilisons notre récepteur AR-3000A 

pour déterminer la largeur de bande, voir si la fréquence de 

l’émission est bien calée, etc.

Dans les autres cas, nous nous servons toujours de notre récepteur 

AR-3000A pour l’écoute mais surtout nous examinons les 

équipements et nous faisons confiance aux utilisateurs du spectre 

quant aux informations qu’ils veulent bien nous communiquer.

b) Quelles sont les procédures administratives que prévoit votre politique 

d’inspection (par exemple, nombre d’inspections, type de notification 

préalable à une inspection, règles et réglementation) ?  



Réponse :
Nous prévoyons d’effectuer une inspection, au moins une fois par 

an, quand le secteur sera réglementé.

c) Quels équipements utilise votre administration pour procéder aux mesures techniques lors d’une inspection ?

Réponse :
Voir 13. a).

d) Quels paramètres techniques votre administration mesure-t-elle lors de 

la vérification d’un système de radiocommunication ?

Réponse :
Conformité, largeur de bande, excursion de fréquence voir 13. A).

e) Quels registres votre administration consulte-t-elle lors de l’inspection 

d’une station de radiocommunication ?
  
Réponse :
Nous examinons le dossier, qui est en notre possession, de la 

station à inspecter. De plus il est prévu de dresser un procès 

verbal après la visite de chaque station. Ce PV sera joint au 

dossier et pourra être consulter en cas de besoin. 

014. Effectuez–vous des analyses techniques des plaintes pour brouillage ?

Réponse :
OUI

Avez-vous mis en place un processus de consultation, mettant en œuvre un organisme public ou non, pour trouver une solution à ces plaintes ?

Réponse :
NON

015. Utilisation d’ordinateurs pour la gestion nationale du spectre

Généralités

a) Utilisez-vous des ordinateurs pour la gestion nationale du spectre ?

Réponse :
OUI




Nous partageons le même ordinateur avec le Bureau d’Etudes et 

de la Planification de la SNPT.
b) type d’ordinateurs

Réponse :
PC COMPAQ DESKPRO, Pentium II. 

c) Nombre de stations de travail ou d’ordinateurs individuels (PC) :

Réponse :
Un (1) PC.

d) Systèmes d’exploitations

Réponse :
Microsoft Word et Excel

e) Exploitez-vous votre système de gestion du spectre à l’intérieur d’un réseau  local (LAN) ?

Réponse :
NON

f) Avez-vous accès à l’Internet ?

Réponse :
OUI

g) Votre administration a-t-elle un site web sur l’Internet pour diffuser des informations sur la gestion du spectre,
Réponse :
Notre administration a un site web sur Internet mais elle ne diffuse 




pas encore d’informations sur la gestion du spectre.




http//www.snpt.km

Système de base pour la gestion du spectre sous Windows (WinBASMS)

h) Savez-vous que vous pouvez vous procurer gratuitement auprès de 

l’UIT un système de base pour la gestion du spectre sous Windows ?


Réponse :
OUI

i) Votre administration a-t-elle utilisé le système WinBASMS ?

Réponse :
NON 

j) Votre administration a-t-elle eu du mal à utiliser le système 

WinBASMS ?


Réponse :
OUI

k) Veuillez indiquer tous les problèmes auxquels vous avez été confrontés 

pour utiliser le système WinBASMS : 

Réponse :
La personne qui a participé à l’atelier sur l’exploitation de WinBASMS n’est plus à la gestion du spectre.

L’individu qui est là actuellement n’a pas appris à exploiter ce  

système. Il n’a pas le temps de se former car l’ordinateur  est 

utilisé par plusieurs personnes.

Dans ces conditions, il préfère travailler avec des logiciels qu’il 

connaît bien comme Word et Excel. 

l) Recommanderiez-vous d’utiliser le système WinBASMS si les problèmes mentionnés sous k) ont été corrigés ?

Réponse :
OUI

Système automatisé évolué de gestion du spectre (AASMS)

n) Votre administration utilise-t-elle un système automatisé évolué de gestion du spectre (AASMS) ?

Réponse :
NON

016. Organisation de la gestion du spectre

a) Prière d’indiquer la structure de la gestion du spectre de votre pays et joindre une copie de l’organigramme correspondant.

 Réponse :
voir organigramme en annexe

b) l’organisme de gestion du spectre est-il un ministère, un département 

ministériel ou un organisme distinct rattaché directement au 

gouvernement ou fait-il partie d’un département ministériel plus grand 

(par exemple, chargé de toutes les communications) ?


Réponse :
La structure chargée de la gestion du spectre est un poste de travail 

du service Etudes et Planification de la Direction des 

Télécommunications de la SNPT (voir organigramme en annexe).  

c) La gestion du spectre relève-t-elle d’un organisme unique ou 

d’organismes différents ? 


Réponse :
La gestion du spectre relève uniquement de la SNPT.

d) Des changements ont-ils été apportés récemment à cette structure ou 

des changements sont-ils prévus ?


Réponse :
Il est prévu de créer une Agence Autonome de Gestion du Spectre. 

La date de création de cette Agence n’est cependant pas proposée.

e) Nombre de spécialistes de la gestion nationale du spectre ?

Réponse :
Un (1) spécialiste.

f) Nombre de techniciens d’appui en gestion nationale du spectre ?

Réponse :
Aucun technicien d’appui en gestion nationale du spectre.

017. Utilisez-vous les Manuels et Rapports de l’UIT-R ci-dessous :

a) Gestion nationale du spectre, version de 1995 ?

Réponse :
NON

b) Contrôle du spectre, version de 2002 ?

Réponse :
NON

c) Application des techniques informatiques à la gestion du spectre radioélectrique, version de 1999 ?

Réponse :
NON

d) Rapport SM.2012-1, Aspects économiques de la gestion du spectre, version 2000 ?

Réponse :
NON

018. Détermination des problèmes rencontrés en gestion nationale du spectre.

	Question


	Veuillez décrire le problème de gestion du spectre associé à la Question et le type d’aide que pourrait vous fournir l’UIT

	Q1


	Les textes devant régir la gestion du spectre ne sont pas signés

	Q2


	Insuffisance de formation (stage) spécifique à la gestion du spectre

	Q3
	Besoin de stage et formation sur l’exploitation de WinBASMS

	Q4


	Lourdeur et blocages administratifs 

	Q5


	Ordinateur obsolète

	Q6


	Ordinateur partagé par plusieurs cadres

	Q7


	Accès limité à l’ordinateur 

	Q8


	Accès limité à l’Internet

	Q9


	Insuffisance de l’information accessible en provenance de l’UIT



	Q10


	Mémoire de l’ordinateur presque saturée

	Q11
	Besoin d’un ordinateur connecter à l’Internet uniquement pour la gestion du spectre 

	Q12


	Impossible de consulter certaines bases de données (BRIFIC)

	Q13


	Logiciels utilisés pour la gestion du spectre inadaptés

	Q14


	Manque d’appareils de contrôle et de mesure 

	Q15


	Manque de manuel de travail et de référence (manuels UIT)

	Q16


	Manque d’homologue

	Q17


	Impossibilité de traiter tous les dossiers




QUESTIONNAIRE – PARTIE III

Information sur le calcul des droits à percevoir pour

l’utilisation des fréquences

3. Questions

3.1 Questions générales

Q1

.
Existe-t-il des textes juridiques relatifs à l’institution des droits 

d’utilisation des fréquences ?

Réponse : 
NON
Q2

.
Quel est le processus (réglementaire, législatif, …) de révision et de mise à 

jour de votre système de tarification des droits d’utilisation des 

fréquences ?

Réponse :
Aucun processus de prévu
.
La périodicité des révisions est-elle préétablie ? Dans l’affirmative, 

préciser :  

Réponse :
NON
Q3

.
Les approches et principes des droits d’utilisation des fréquences sont-ils 

identiques pour tous les utilisateurs ?

Réponse :
NON

.
Dans la négative, veuillez indiquer les modes de calcul  des droits ou les

barèmes appliqués aux organismes qui utilisent des fréquences pour des 

activités non commerciales.

Réponse :
Les radiodiffusions et les télévisions communautaires bénéficient 

de tarifs forfaitaires.

Q4

.
En plus des droits liés directement à l’utilisation des fréquences, certaines 

administrations effectuent des prélèvements supplémentaires et en rapport 

avec le spectre.


Votre administration pratique-t-elle de tels prélèvements ?

Réponse :
NON

Q5

.
A quel(s) organisme(s) sont versés les droits d’utilisation des fréquences et 

les prélèvements supplémentaires collectés ?

Réponse :
les droits d’utilisation des fréquences sont versés au Ministère 

d’Etat, Ministère des Affaires Sociales, de la Solidarité, de la 

Centtralisation, des Postes, des Télécommunications et des 

Transports Internationaux.

3.2 Cas d’exonération des droits d’utilisationdes fréquences

Q6

.
Existe-t-il des applications exonérées partiellement ou totalement des 

droits d’utilisation des fréquences?

Réponse:
NON

Q7

.
Existe-t-il des utilisateurs exonérés partiellement ou totalement des droits 

d’utilisation des fréquences?

Réponse:
OUI

Dans l’affirmative, veuillez préciser:

Les utilisateurs concernés;

Le taux d’exonération correspondant respectivement à ces utilisateurs.

Réponse:
Les services officiels (Radio et TV nationales, Police, Armée, etc.) 

exceptés ceux qui disposent d’une autonomie financière ainsi que 

les appareils de faible puissance et de faible portée sont totalement 

exonérés desdroits d’utilisation des fréquences.

3.3 Cas d’application des droits d’utilisation des fréquences

3.3.4 Avantages et inconvénients de chaque approche

Q8

.
Quels sont les avantages et inconvénients des approches actuellement 

retenues par votre administration pour établir le montant des droits 

perçus pour l’utilisation des fréquences?

Réponse:
Le mode de calcul des droits d’utilisation des fréquences est 

simple et compréhensible pour tous.

Par contre, les tarifs sont très élevés pour beaucoup de nos clients. 

4. Mise à jour du rapport et de la base de données UIT sur les droits 

perçus pour l’utilisation des fréquences et les prélèvements supplémentaires

Q9

.
Quelle périodicité vous semble la mieux appropriée pour mettre à jour ce 

rapport et cette base de données : 2 ans, 3 ans, 4 ans … ?


Réponse :
2 ans

.
Dans cette perspective, votre administration est-elle disposée à répondre 

ultérieurement à un questionnaire similaire à celui-ci selon la période

ci-dessus indiquée ?


Réponse :
OUI

